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RESUME

Les dynamiques migratoires féminines s’inscrivent dans un contexte marqué par ce que certains ont appelé, les migrations mondialisées (Le Bras, Lang, Simon, 2006)
. Si dans le passé, les femmes migraient en tant qu’épouses, aujourd’hui, les migrations féminines africaines s’inscrivent dans des logiques individuelles et d’entraide familiale. les femmes migrantes représentant «  une sécurité sociale, financière et matérielle ». De plus en plus de femmes migrent en voulant devenir actrices de leur propre destin. Le cas des Camerounaises est une parfaite illustration avec la « cybermigration maritale » que nous allons définir comme une forme de « migration socio-économique » légale qui intéresse en Afrique Centrale,  les femmes confrontées aujourd’hui à la pauvreté et la misère. Dès lors, on peut dire que les stratégies migratoires mises en œuvre par ces camerounaises sont destinées à fuir la misère dans ce pays d’Afrique centrale où près de la moitié des femmes vit dans une extrême pauvreté.

Notre analyse de l’impact socio-économique de la cybermigration maritale souhaite interroger les migrations féminines en général et Camerounaises en particulier. Ainsi, cette étude s’atèle à répondre aux questions suivantes :

· Pourquoi la femme camerounaise migre-t-elle ?

· Quelles sont les stratégies migratoires que ces femmes mettent en œuvre ?

· Quel rôle joue Internet dans cette dynamique migratoire nouvelle ?

· Cette cybermigration maritale sert-elle l’intérêt collectif ou celui des familles restées au Cameroun ?

Ce sont autant de questions aux quelles cette étude souhaite répondre dans une démarche dialectique qui rapproche la sociologie et l’économie.

MOTS CLES

Cybermigration – Femmes camerounaises – dynamique migratoire – impact socio-économique – Internet

Summary

The feminine migratory dynamics join a context marked by what some people called, the globalized migrations (Hervé Le Bras, Jack Lang, Gildas Simon, on 2006). If in past, the women migrated as marry, today, the African feminine migrations join individual logics. More and more women migrate by wanting to become actresses of their own fate. The case of the Cameroonians is a perfect illustration with the " marital cybermigration " which we are going to define as a shape of " socioeconomic migration " which interests in Central Africa the women confronted today with the poverty and the poverty (misery). From then on, we can say that the migratory strategies implemented (operated) by these Cameroonian women are intended to avoid (flee) the poverty (misery) in this country of central Africa where near half of the women lives in an extreme poverty.

Our analysis of the socioeconomic impact of the «marital cybermigration " wishes to question the feminine migrations generally and Cameroonian in particular. So, this study attèle to answer the following questions:

· Why does the Cameroonian woman migrate?

· What are the migratory strategies which these women implement (operate)?

· What role play TRICK in this new migratory dynamics?

· Does this «marital cybermigration " serve the collective interest or that of families stayed in Cameroon?

-
Why does the Cameroonian woman migrate?

· What are the migratory strategies which the Cameroonian women implement 
(operate)?

· What role plays TRICK in these new migratory dynamics?

· Do these migrations serve the collective interest or that of families stayed in 
Cameroon?

They are so many questions which this study wants to answer in a dialectical step (initiative) which moves closer to the sociology and to the economy.
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« Il y a la pauvreté. Au-delà, il y a la misère. Au-delà de la misère, il y a la clochardisation qui est comme la folie de la misère ».

Patrick Declerck, Anthropologue, dans son ouvrage Les Naufragés, éd. Pocket, 2003, collection Terre Humaine
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1 
INTRODUCTION

Les technologies de l’information et de la communication (TIC) influencent considérablement les phénomènes migratoires du XXIème siècle. Aujourd’hui Internet et le téléphone portable, contribuent à renforcer la thèse selon laquelle « le monde devient un village global » (Mc Luhan(1967)
.

Dans cette perspective, les femmes africaines conscientes des opportunités que leur offre la mondialisation, veulent exercer leur droit de migrer en tant que « cosmocitoyennes »
 (Ernest Mbonda, 2005). Cette forme de migration que nous avons dénommée « cybermigration maritale »
 touche aujourd’hui une camerounaise sur trois, tant il est vrai qu’elle devient une stratégie à part entière « échafaudée » par les camerounaises pour échapper à la pauvreté et à la misère qui touchent  près de la moitié des ménages camerounais.

La cybermigration maritale, contrairement aux migrations antérieures passe par les routes virtuelles (Internet), tandis que les migrations traditionnelles utilisent des routes physiques comme, les routes terrestres, maritimes.

Au Cameroun, pour la seule ville de Yaoundé
, près de 500 cybercafés sont pris d’assaut tous les jours par des femmes « cherchant leur blanc »
 sur la toile et voulant échapper à la misère.

Notre analyse, qui de façon empirique, s’intéresse à la cybermigration maritale en tant que dynamique migratoire économique, se fixe comme objectif d’analyser l’impact socio-économique de ce nouveau phénomène de « migration mondialisée » qui selon Achille Mbembe (2005)
 fait que « chaque nation soit diasporique ». 

Ce document de travail a pour objet de représenter une enquête réalisée en septembre, octobre et décembre 2008 à Yaoundé, auprès des femmes camerounaises.

Cette enquête décrit une situation économique et sociale du Cameroun marquée par la pauvreté et la misère qui engendre la cybermigration maritale des camerounaises vers la France. Il s’agit pour nous d’analyser le mode opératoire de cette « cyberstratégie » pour mieux comprendre ce phénomène. La deuxième partie de ce document est consacrée aux témoignages recueillis auprès de 50 couples mixtes de la région Nord Pas de Calais.

Une troisième partie concerne les principaux enseignements de cette enquête, ses limites et l’analyse de l’impact social et économique de cette nouvelle forme de migration féminine.

1.1 – Situation socio-économique du Cameroun

Loin d’être un simple fantasme, la pauvreté au Cameroun est une réalité socio-économique qui touche les couches les plus vulnérables de ce pays, à savoir : les femmes et les jeunes. Elle est plus forte dans les zones rurales que dans les zones urbaines. Dans ce contexte, « émigrer » est devenu pour les camerounais pauvres ce que Marc Termote
 (1993) appelle un « acte rationnel », car il répond à  « un déséquilibre économique international ». Abondant dans le même sens Gérard Noiriel
 (1992), estime que « l’immigration, quel que soit l’époque, a toujours été une relation inégalitaire entre un pays développé et un pays pauvre. » Au Cameroun, près de la moitié de la population est touchée par la pauvreté soit 6,5 millions de camerounais. Admis par les institutions de Bretton  Woods, à l’initiative des PPTE (Pays Pauvres Très endetté), le Cameroun, comme ses voisins d’Afrique Centrale, le Congo, le Tchad, le Gabon, la RCA, a intégré le Club des pays pauvres et très endettés.

Lorsqu’on observe les déterminants de la pauvreté dans ce pays, on peut aisément relever : une faible croissance économique, une gestion désastreuse des ressources publiques, corruption généralisée et une mauvaise gouvernance qui constitue un frein au développement économique et social. Comme le souligne Pierre Kamdem
 « la pauvreté s’inscrit au Cameroun dans un contexte socio-économique où la précarité croissante est entretenue par des orientations stratégiques misant sur les matières premières avec les conséquences qui en ont découlé ».
D’une manière générale, le Cameroun, dispose de plusieurs atouts économiques. Sur le plan agricole par exemple, ce pays produit du café, du cacao, de la banane, ainsi que du coton. Pays producteur de pétrole, le Cameroun connaît aussi une situation économique marquée par une crise dont les conséquences sont : un faible taux de croissance économique 2,8 %, un taux de chômage élevé auprès des jeunes et des femmes diplômées, une paupérisation grandissante qui n’épargne ni les zones rurales, ni les villes. En somme, pour mieux cerner la pauvreté au Cameroun, on peut signaler l’ouvrage d’Etienne Feumetio(2007)
 intitulé : La pauvreté en Afrique Subsaharienne : incursion dans les dédales. Dans cet ouvrage l’auteur décrit les grandes périodes de crise économique qui ont frappé le Cameroun depuis 1986. Selon lui : « C’est à partir de 1986 que le Cameroun est entré dans une longue phase de crise économique engendrée par des facteurs externes et internes ». Pour mieux comprendre la situation économique du Cameroun voici l’indice du développement humain : 

Indice de développement humain (IDH) : 148e sur 177 en 2003
	Évolution de l'IDH sur 25 ans 

	Année
	1975
	1980
	1985
	1990
	1995
	2000
	2003
	2005

	IDH
	0,416
	0,463
	0,505
	0,514
	0,494
	0,500
	0,497
	0,532


Indicateur de pauvreté humaine (IPH-1) : 47e sur 88 pays en développement (IPH-1 de 30,7 %)

Source : Statistiques issues du CIA World Facts Report 

Généralement, l’indice humain représente un rapport publié par le programme des Nations Unies (PNUD) sur le développement humain.

Les pays sont classés en 3 groupes : IDH élevé, moyen et faible.

Ainsi, on considère un pays dont l’IDH est élevé comme développé, un pays dont l’IDH est moyen en développement, et un pays avec un IDH faible, en voie de développement.


1.2 – La féminisation de la pauvreté au Cameroun

La pauvreté se féminise au Cameroun. En effet, les femmes surtout celles qui vivent dans les principales villes camerounaises sont prêtes à tout dans ce pays pour échapper à la pauvreté qui touche près de la moitié de celles-ci.

Si la prostitution demeure un moyen de survie classique pour les camerounaises, la recherche d’un conjoint « blanc », grâce à Internet, devient une des nouvelles stratégies préférées par ces femmes, pour contourner la pauvreté et migrer ainsi en Europe dans l’espoir d’avoir une vie meilleure. Quand on observe ces femmes, il y a une nette différence entre celles qui vivent dans les zones rurales et celles qui habitent dans les zones urbaines en ville.

Les premières sont les plus actives dans le secteur agricole car elles constituent près de 60 % de la population camerounaise estimée actuellement à plus de 16 millions d’habitants, tandis que celles vivant dans les zones urbaines (Yaoundé, Douala, Garoua, Bamenda),ne représentent que 40 % de la population.

Dans les années 80 par exemple, les femmes rurales, ont contribué à près de 60 % voire à 80 % de la production alimentaire du pays.

En revanche dans les villes où l’on compte 51,4 % de la population camerounaise, la pauvreté touche les quartiers périphériques par rapport aux quartiers situés en centre ville. C’est le cas de Essos, Tsinga, Mokolo
 à Yaoundé qui comptent beaucoup de femmes vivant dans une extrême précarité.

Pour lutter efficacement contre la pauvreté, certaines femmes se livrent au commerce de proximité. C’est par exemple le cas des vendeuses à la sauvette.

D’autres se regroupent dans les associations et mutuelles d’entraides pour faire des tontines. A propos des tontines, Mathieu Gasse-Hellio
 distingue plusieurs types de tontines parmi lesquelles on peut noter : 

Les tontines mutuelles : qui selon lui, sont les plus répandues. Elles reposent sur la solidarité entre les membres qui se connaissent bien.

Les tontines commerciales qui sont basées sur la collecte des fonds par un tiers qui en prend l’initiative à la création du groupe et qui joue le rôle de banquier en prélevant une commission pour le service qu’il rend et en ajustant aux mieux l’épargne collective et les prêts déboursés.

Les tontines financières quant à elles ont pour objectif de récupérer au maximum l’argent déposé. Les dépôts effectués sont mis aux enchères selon les modalités statutaires définies.

Mais au Cameroun, deux catégories de tontines sont plus fréquentes :

· Les tontines rotatives qui consistent à verser une somme d’argent prédéfinie à une fréquence donnée (chaque mois, chaque semaine, chaque trimestre etc.)

· Et les tontines accumulatives qui apparaissent comme une forme de mutuelle destinée à venir en aide à ses membres en cas de décès, mariage, naissance d’un enfant etc.

Parmi ces mutuelles crées par des femmes camerounaises pour lutter contre la pauvreté, nous avons observé la mutuelle « denrées pour tous » (MUDEN) qui est une forme de centrale d’achat destiné à la redistribution des denrées alimentaires, qui regroupe les membres d’associations ethniques vivant dans la capitale. La ville de Yaoundé compte près de 70 associations de femmes qui luttent contre la pauvreté. Une pauvreté que Samuel Fambon
 (2005), « classe en trois catégories : urbaine, semi urbaine et rurale. ». Dans une étude sur la croissance économique, la pauvreté et les inégalités de revenus au Cameroun, cet auteur montre que la pauvreté a évolué de façon inquiétante entre 1983 et 1996. Selon lui, la pauvreté touchait 39 % des camerounais contre 68 % en 1996. Aujourd’hui, on peut comparer cette situation à celle du Congo Brazzaville voisin où 70 % de la population vit avec moins d’un euro par jour.

Tableau 1 – Pauvreté selon les zones (1983 – 1984 – 1996)

(Ligne de pauvreté inférieure ZL =373,26)

	
	1983 – 1984

	Zone
	P0
	C0
	P1
	C1
	P2
	C2

	(urbaine
	0,0035

(0,0024)
	0,0054

(0,0038)
	0,0005

(0,0004)
	0,0029

(0,0022)
	0,0001

(0,0001)
	0,0012

(0,0011)

	(semi urbaine
	0,1355

(0,0129)
	0,1837

(0,0169)
	0,0386

(0,0048)
	0,1935

(0,0223)
	0,0153

(0,0024)
	0,1949

(0,0282)

	(rurale
	0,2585

(0,0105)
	0,8109

(0,0172)
	0,0693

(0,0037)
	0,8036

(0,0223)
	0,0272

(0,0018)
	0,8039

(0,0282)

	(Cameroun
	0,2091

(0,0162)
	1,0

(0,00)
	0,0561

(0,0052)
	1,0

(0,00)
	0,0220

(0,0024)
	1,0

(0,00)

	
	1996

	Zone
	P0
	C0
	P1
	C1
	P2
	C2

	(urbaine
	0,1704

(0,0208)
	0,1142

(0,0208)
	0,0467

(0,0071)
	0,1007

(0,0211)
	0,0183

(0,0034)
	0,0941

(0,0225)

	(semi urbaine
	0,3700

(0,0934)
	0,0436

(0,0244)
	0,0900

(0,0276)
	0,0342

(0,0200)
	0,0347

(0,0125)
	0,0313

(0,0192)

	(rurale
	0,5660

(0,0421)
	0,8422

(0,0366)
	0,1806

(0,0196)
	0,8651

(0,0332)
	0,0767

(0,0105)
	0,8746

(0,0334)

	(Cameroun
	0,4394

(0,0327)
	1,0

(0,00)
	0,1365

(0,0139)
	1,0

(0,00)
	0,0573

(0,0072)
	1,0

(0,00)


Source : Calculs de l’auteur à partir des données des enquêtes EBC 1984 et ECAM 1996 et du logiciel DAD 4.3

Les chiffres entre parenthèses représentent les écart-types)

Dans ce contexte, certaines femmes se laissent aller à la facilité en utilisant Internet comme outil privilégié de la cybermigration maritale. Pour celles-ci, la survie passe par la migration. Nous pensons donc, dans cette étude, que la pauvreté féminine est à la base des projets migratoires des camerounaises. Tant il est vrai qu’elles ont transformé le Web en véritables agences matrimoniales, pour reprendre l’expression de Baba Wamé
 sur la cybermigration maritale.

Au sujet de la pauvreté, la sociologue camerounaise, Thérèse Mengue
 (2000) fait le constat suivant : « Au Cameroun, la notion de crise n’est pas un vain mot pour tous ceux qui vivent durement la réalité concrète de tous les jours. Quelques camerounais pensent que la crise économique est la cause principale de leur état de pauvreté. A Yaoundé, elle se traduit par une dégradation des mœurs et des niveaux de vie marqués par le chômage, les licenciements, la baisse de salaires, l’augmentation des prix d’achat, la déstabilisation des familles, la violence et l’insécurité. Cette pauvreté touche les femmes qui s’adonnent alors à l’alcool et à la prostitution. ». La pauvreté telle que nous la définissons touche aussi bien les individus que leurs familles. Pour nous, sont considérés pauvres au Cameroun : « les personnes qui ne peuvent pas vivre dignement. » Cette définition peut paraître à première vue comme incomplète, c’est pourquoi, nous la complétons par celle de l’économiste Eliane Mossé
 (1985) pour qui « la pauvreté est un manque de ressources disponibles pour vivre ».

Pour le sociologue Serge Paugam
 (1996) la pauvreté doit être analysée en prenant en compte deux dimensions :

· la première d’ordre macro-sociologique qui renvoie à des représentations collectives et à l’élaboration des catégories considérées comme pauvres. Cette dimension peut être appréhendée à partir de l’analyse des institutions sociales.

· la deuxième dimension est micro-sociologique. Il s’agit du sens que donnent les populations pauvres à leurs expériences vécues, les comportements qu’ils adoptent à l’égard de ceux qui les désignent comme tels.

1.3  Internet au Cameroun

Selon Baba Wamé
 (2005), le Cameroun compte près de 40 000 utilisateurs d’Internet dont 60 000 connexions directes. Dans ce pays, on dénombre au moins 2 500 cybercafés dont 500 pour la seule ville de Yaoundé où nous avons mené nos enquêtes. Officiellement, c’est en 1996, qu’Internet est arrivé au Cameroun. Les premières connexions vont concerner les universitaires et les polytechniciens de Yaoundé, qui sur le plan informatique vont gérer des serveurs. Cet outil a tellement bouleversé les modes de vie des camerounais que l’on peut même parler « d’adoption d’Internet » au Cameroun. Internet est devenu, un média de prédilection des camerounais. Comme le souligne Marie Claude Vettraino-Soulard (1998)
 : « Internet est la nouvelle communication plus interactive que l’ordinateur, plus riche que le téléphone, plus participative que la télévision, plus économique que le fax, plus riche que le courrier. C’est un nouveau moyen de communication qui se lie aux journaux pour créer une nouvelle dimension de l’information. » Si Baba Wamé estime que les Camerounaises ont transformé le Web en agences matrimoniales, le journaliste Gervais Nitcheu
 (1999) lui, affirme que, « Internet est un tremplin pour émigrer vers l’Europe ». En effet, souligne-t-il « depuis que les jeunes filles camerounaises ont la tête dans les nuages, elles sont de jour, comme de nuit à la conquête de maris en Europe, grâce à Internet ». 
Internet au Cameroun est en passe de devenir un média de changement social pour les femmes. D’ailleurs, Gervais Nitcheu
 (1999), souligne même qu’après les bistrots, bars, « gargottes », bref les débits de boissons, les cybercafés sont en train de devenir les seconds endroits les plus fréquentés par les Camerounaises, du moins à Douala, à Yaoundé et dans une certaine mesure à Buea
. »

Nos enquêtes ont montré que ce phénomène, loin de s’arrêter prend une ampleur inquiétante.

La course effrénée vers Internet pour les femmes est une question de société qui préoccupe même les pouvoirs publics au Cameroun. D’où l’opération lancée cette année par le Ministère camerounais de la Condition féminine qui en partenariat avec l’Institut Africain de l’Informatique (IAI) formera d’ici à 2012, 100 000 femmes aux Technologies de l’Information et de la Communication (TIC). L’IAI a déjà formé près de 40 000 femmes aux TIC.

1.4
Les « cyberstratégies » des femmes camerounaises pour migrer en Europe

L’une des plus grandes « cyberstratégies » des femmes camerounaises est de se mettre sur la toile pour « chercher un conjoint blanc », se marier et quitter le pays. Il s’agit pour elles, de mettre leur corps en avant à travers des annonces matrimoniales. Un exemple d’annonce en ligne :

« Jeune femme camerounaise sérieuse, cherche européen âge indifférent pour vie à deux et mariage. Annonce sérieuse. Aventurier, pervers s’abstenir », et cette annonce est assortie d’une photographie.

C’est une « cyberstratégie » qui apparaît comme un contournement de la pauvreté qui est différente de celle des réseaux sociaux comme les tontines très répandues en Afrique centrale. Dès lors, on peut se poser la question de savoir si la « cyberstratégie » migratoire est une forme de raccourci, ou une réelle facilité dont dispose les camerounaises pour lutter efficacement contre la pauvreté ? Est-ce que lorsque le virtuel rencontre le réel, les femmes et les hommes engagés dans la cybermigration maritale ne connaissent pas des déceptions ?

a) « Chercher son blanc »

En interrogeant certains gérants des cybercafés de Yaoundé, beaucoup d’entre eux nous ont indiqué que, certaines clientes ne parviennent pas forcément à « trouver un mari  blanc» grâce à Internet. «… Toutes ces femmes que vous voyez ici n’iront pas toutes jusqu’au bout. Il y a un principe qui dit qu’il y a beaucoup d’appelées mais très peu d’élues. C’est comme une loterie… ».

L’opération « chercher son blanc » commence par la recherche dans les différents sites de rencontre nous confie Sandrine (38 ans) du Quartier Tsinga de Yaoundé. « Une fois que l’on parcourt les sites de rencontre comme affection.org, Meetic, Kijii et bien d’autres. Ensuite, on procède par élimination au fur et à mesure. On peut aussi choisir de mettre sa photo avec une annonce et là, on est sûr d’avoir beaucoup de correspondants et de prétendants… » affirme Jeanne (40 ans) d’Ekounou, quartier de Yaoundé.

Sur la cybermigration maritale Adrienne Engono
, de l’Agence panafricaine de la presse estime que ce phénomène est en passe de toucher même les femmes mariées : « De plus en plus de Camerounaises mariées sont attirées par l’Occident. Elles quittent le foyer conjugal. Un soir au retour du travail, Collins s’est retrouvé seul avec ses enfants, après avoir attendu vainement son épouse qui ne rentrait pas. Il s’est résolu à contacter les parents de sa femme et ses connaissances. Ce n’est qu’au cinquième jour qu’une voisine l’informera sur le ton de la raillerie que sa chère épouse était partie en Europe après un mariage contracté avec un blanc… ».
Comme le soulignent Michel Peraldi et Véronique Melissa Blanchard (2005)
  « Trop longtemps les migrations féminines, notamment maghrébines et africaines ont été considérées comme une conséquence et un corollaire de l’immigration masculine. Aujourd’hui les femmes migrent de leur propre gré en prenant en main leur destin».

b) Les e-mariages

Les e-mariages constituent la deuxième étape qui précède le départ en Europe. Nous avons parcouru quelques mairies d’arrondissement de Yaoundé et un élu de la commune urbaine de Yaoundé2, Tsinga, nous a même confié que « lorsque le conjoint qui vient d’Europe arrive sur place, nous pouvons raccourcir les délais pour lui faciliter le mariage, car c’est un enjeu majeur pour les jeunes femmes et leurs familles souvent impatientes de voir partir leur fille qui devra prendre soin des parents restés au Cameroun… »

Les e-mariages concernent les femmes qui veulent changer leurs conditions de vie. Les e-mariages, dans une large mesure les mariages mixtes, constituent une forme de réussite sociale. Pour les familles vivant dans une extrême pauvreté et pour celles qui veulent migrer derrière la réalité de ces e-mariages, l’enjeu c’est l’Europe, considérée toujours à tort par certaines d’entre elles comme « l’eldorado ».

A cet effet, Missé-Missé, pense que  l’engouement d’Internet en Afrique est provoqué par ce qu’il appelle : « un désert communicationnel qui suscite des inquiétudes transformées en réponses sur la manière dont les africains perçoivent Internet ».

II – CADRE THEORIQUE DE L’ETUDE

Cette étude sur la cybermigration maritale des femmes camerounaises s’inscrit dans le cadre d’une thèse de Doctorat en sociologie des migrations économiques en cours. Commencée en Master à l’Université d’Evry Val d’Essonne où nous avons travaillé sur les migrations des africains subsahariens de l’Essonne, notre recherche se poursuit en se tournant cette fois sur la féminisation des migrations africaines. Une forme de migration d’un genre nouveau qui place la femme africaine au cœur des défis migratoires du XXIè siècle.

Lorsqu’on analyse les migrations économiques, il y a plusieurs approches théoriques mises en place par des économistes et des sociologues. C’est le cas de l’approche individualiste et anthropocentriste développée par Lewis (1954) et Harris Todaro (1970)
. Le choix de cette approche se justifie pour nous par le fait qu’elle place l’individu au centre de la décision de migrer et que cette approche considère que : « les migrations internationales comme les migrations internes, provoquées par des différences géographiques entre l’offre et la demande de travail. Les pays richement dotés en travail relativement au capital ont un salaire d’équilibre bas, alors que les pays où le travail est rare relativement au capital ont un salaire de marché élevé. Le différentiel de salaire qui en résulte provoque le déplacement de travailleurs du pays à bas salaires vers le pays à haut salaires (…) A l’équilibre le différentiel international de salaires reflète seulement le coût monétaire et psychologique de la mobilité internationale » (Massey, P. 433).

Ces phénomènes ont pour corollaire le fait que : les migrations qui jusque là concernaient les migrants à la recherche d’un mieux être interessent aujourd’hui les femmes africaines qui veulent aussi changer leurs conditions de vie. Autrement dit, la cybermigration maritale comporte certes une démarche individuelle, car c’est la femme derrière son écran d’ordinateur qui est au centre de la cybermigration, mais aussi une dimension sociale et familiale dans la mesure où les retombées financières de cette démarche servent à entretenir la famille restée au pays. 

Comme le constate Adepoju (1995, 2005), « la majeure partie des discussions antérieures sur la migration en Afrique a négligé le rôle des femmes et a supposé que les mouvements migratoires des femmes suivent simplement ceux des hommes ».
Les femmes migrantes africaines d’aujourd’hui sont actrices de leur destin. La migration apparaît pour celles-ci, comme une stratégie de contournement de la pauvreté. En émigrant, notamment dans les pays de l’OCDE
, c’est la survie de leurs familles restées au pays qu’elles préservent. D’une manière générale, combien d’émigrants d’Afrique subsaharienne vivent hors de leurs pays ?


2.1 – Généralités sur le sujet

D’une manière générale, les migrations constituent un phénomène mondial. Ce tableau retrace les statistiques des africains qui émigrent chaque année dans les pays de l’OCDE ;

Tableau 1 : Nombre d’émigrants d’ASS dans les pays d’OCDE

	
	Nombre des émigrants d’Afrique Sub saharienne dans l’OCDE en 2000
	Variation (1990 – 2000)

	
	Nombre
	(%) de la pop. du pays d’origine
	Nombre
	(%) de la pop. du pays d’origine
	% par rapport au stock de 1990

	Afrique de l’Est
	1 060 496
	4,20
	285 351
	1,28
	53,4

	Burundi
	10 095
	1,61
	3 654
	0,62
	110,5

	Comores
	17 723
	25,14
	6 484
	10,53
	182,2

	Djibouti
	5 359
	8,05
	851
	1,42
	108,0

	Erythrée
	35 127
	9,46
	
	
	

	Ethiopie
	113 838
	1,74
	38 347
	0,67
	57,0

	Kenya
	197 445
	6,46
	47 738
	1,76
	38,1

	Madagascar
	75 954
	4,76
	10 503
	0,75
	60,6

	Malawi
	15 024
	1,32
	4 179
	0,40
	49,2

	Maurice
	86 410
	72,86
	14 648
	13,06
	22,5

	Mozambique
	85 337
	4,78
	13 862
	0,88
	29,8

	Réunion
	
	
	
	
	

	Rwanda
	14 832
	1,92
	5 584
	0,77
	147,7

	Seychelles
	7 602
	96,23
	623
	8,31
	10,5

	Somalie
	131 342
	15,06
	58 285
	7,34
	142,9

	Ouganda
	82 232
	3,50
	17 635
	0,86
	30,4

	Tanzanie
	70 006
	2,01
	13 853
	0,45
	28,3

	Zambie
	34 825
	3,34
	15 349
	1,65
	118,0

	Zimbabwe
	77 345
	6,11
	33 757
	2,92
	131,8

	Afrique Centrale
	469 787
	5,05
	110 088
	1,34
	54,0

	Angola
	195 674
	15,80
	31 246
	2,88
	34,9

	Cameroun
	57 050
	3,77
	24 785
	1,85
	128,5

	République centrafricaine
	9 855
	2,65
	1 667
	0,50
	56,0

	Tchad
	5 836
	0,74
	1 060
	0,15
	62,7

	Congo
	100 052
	29,03
	25 642
	8,63
	242,2

	Rép. Démo. Du Congo (RDC)
	66 488
	1,37
	15 362
	0,36
	20,5

	Guinée équatoriale
	12 149
	26,64
	7 964
	19,66
	4488,6

	Gabon
	10 951
	8,71
	1 964
	1,78
	91,9

	Sao Tome et Principe
	11 732
	78,74
	396
	2,99
	14,6

	Afrique du Sud
	353 733
	7,01
	157 848
	3,41
	133,7

	Botswana
	4 298
	2,49
	1 968
	1,28
	244,8

	Lesotho
	995
	0,56
	- 283
	- 0,17
	- 32,2

	Namibie
	3 390
	1,79
	803
	0,49
	66,7

	Afrique du Sud
	342 947
	7,79
	154 264
	3,82
	134,8

	Swaziland
	2 103
	2,01
	1 095
	1,16
	140,1

	Afrique de l’Ouest
	902 564
	3,99
	409 687
	2,06
	111,5

	Bénin
	13 669
	2,20
	4 069
	0,75
	80,8

	Burkina Faso
	6 237
	0,52
	3 246
	0,31
	102,9

	Cap Vert
	83 291
	191,03
	14 131
	36,00
	35,8

	Côte d’Ivoire
	58 843
	3,72
	22 509
	1,59
	133,6

	Gambie
	20 923
	15,95
	12 070
	10,74
	206,8

	Ghana
	150 665
	7,69
	81 315
	4,66
	101,0

	Guinée
	19 684
	2,43
	7 098
	1,00
	102,7

	Guinée-Bissau
	29 449
	21,54
	7 716
	6,48
	258,5

	Liberia
	41 756
	14,19
	24 818
	9,77
	229,4

	Mali
	45 034
	3,78
	10 891
	1,04
	44,6

	Mauritanie
	14 813
	5,60
	6 842
	2,93
	141,9

	Niger
	4 948
	0,46
	535
	0,06
	34,0

	Nigeria
	247 497
	2,16
	131 443
	1,31
	133,5

	Saint Hélène
	2 460
	492,00
	
	
	

	Sénégal
	104 715
	11,15
	46 189
	5,52
	96,6

	Sierra Leone
	40 556
	9,19
	25 043
	5,91
	233,6

	Togo
	18 024
	3,95
	11 773
	2,94
	148,7

	Afrique Subsaharienne
	2 786 580
	4,48
	962 974
	1,75
	78,7


Les enjeux économiques des migrations féminines africaines s’expliquent par un processus global de féminisation de la pauvreté des femmes dans le monde. Selon l’ONU
 « On trouve principalement des femmes parmi les 1,5 milliards de personnes qui vivent avec 1 dollar par jour ou moins. De plus, le fossé entre les femmes et les hommes pris dans le cycle de la pauvreté a continué de se creuser au cours de la dernière décennie. Dans le monde, les femmes gagnent en moyenne, à peine plus de 50% de ce que gagnent les hommes ».

Avec la mondialisation qui a permis le développement des technologies de l’information et de la communication (TIC), les femmes africaines ont adopté Internet pour migrer et échapper ainsi à la misère. Cette mondialisation fait l’objet de plusieurs critiques. Pour Blandine Laperche, (2008)
, même si les technologies de l’information et de la communication ont permis le rapprochement du Nord et du Sud, « cette mondialisation est libérale ». Il est vrai que la mondialisation a favorisé l’interaction entre le Nord et le Sud, mais il convient de reconnaître qu’elle renferme des avatars économiques (Brice Mankou, 2008)
 


2.2
 Définition des concepts clés

( La cybermigration maritale peut se définir comme :

· « migration économique » légale qui permet aux acteurs sociaux notamment les femmes d’émigrer en empruntant les routes virtuelles qui passent par Internet. De même qu’on parle aujourd’hui de « cybercriminalité », la « cybermigration », elle passe par Internet.

· devant le durcissement des lois sur l’immigration, les migrants savent désormais que seules les études ou le mariage constituent encore une solution légale pour s’installer temporairement ou définitivement dans certains pays de l’OCDE. 

( « Cyberespace »
, C’est William Gibson qui fut le premier chercheur à forger le concept de « cyberespace » en 1983 dans son ouvrage, Neuromancien dans lequel il définissait le « cyberespace » comme « une hallucination consensuelle vécue quotidiennement en toute légalité par des dizaines de millions d’opérateurs dans tous les pays… »

Pour Alexis Bautzmann (2001), le « cyberespace » symbolise « l’aboutissement d’une dynamique de conquête technologique entreprise par l’homme sur l’espace et le temps ». Manuel Castells (1997), le « cyberespace », c’est la société en réseaux, une société informationnelle dans laquelle « l’homo numéricus » homme numérique (Ngoponte, 1995) évolue vers « l’homo communicans » l’homme communicant. Homme numérus, selon Castells rend compte d’un processus économique et organisationnel et le second d’un changement d’ordre social. Selon le Petit Robert, un « cyberespace » désigne un ensemble de données numérisées constituant un univers d’information et un milieu de communication lié à l’interconnexion mondiale des ordinateurs. Il est dérivé de l’anglais « cyberspace » qui est la contraction des termes cybernétique et espace. C’est ce qu’on appelle également infosphère. Ce terme désigne trois catégories fondamentales de la cognition à savoir : l’espace, le temps et l’individu. D’autres préfèrent le terme de « cyber-monde » qui désigne l’espace virtuel où l’on trouve des ordinateurs connectés en réseaux.

( Migrations économiques : En matière de migrations, il existe des migrations politiques et économiques. Les premières touchent essentiellement aux migrations forcées, celles des demandeurs d’asile, des réfugiés statutaires. Tandis que les migrations économiques désignent les flux migratoires qui mobilisent les acteurs sociaux (hommes, femmes, enfants) qui choisissent librement de quitter leur pays  à cause de la misère, la pauvreté, le chômage.

Cartographie des mouvements migratoires dans le monde
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voire apaisée, au Mozambique, en Afrique du Sud et en
Namibie, la paix civile est précaire et les conflits patents
dans la région des hauts- plateaux (Burundi, Rwanda),
en Afrique de I'Ouest (Libéria, Sierra Leone) et dans la
Corne de I'Afrique (Ethiopie, Erythrée, Soudan). Dans
le Caucase, notamment en Azerbaidjan et en Arménie,
etau Moyen-Orient, les situations troublées et les crises
a répétition alimentent de nouveaux flux de réfugiés
(Kurdistan, Irak, Afghanistan). L’Europe balkanique a
payé au prix fort 1'éclatement de l'ex-Yougoslavie
(5 millions de personnes déplacées au total, dont 3 mil-
lions qui ont trouvé refuge a I'intérieur de 'espace ex-
yougoslave et 2 millions, a I'extérieur, dans les pays
voisins et surtout en Allemagne). Le développement ré-
cent des migrations afghanes vers 1'Union européenne
révele 'état de désespérance chez des réfugiés de
longue date (Palestiniens, Kurdes, Afghans) qui aban-
donnent les pays voisins ot ils avaient trouvé un pre-
mier asile pour alimenter les flux a grand rayon
d’action des migrations internationales.

@ Les pays de transit

Avec I'internationalisation des flux migratoires et le
renforcement des dispositifs réglementaires dans la
plupart des pays d’accueil (espace Schengen dans

(1) Ces chiffres ne constituent qu'un ordre de grandeur, le HCR ne
comptant que les personnes ayant le statut de réfugiés; parmi ces
derniéres, certaines ne sont méme pas incluses, comme par exemple
les réfugiés palestiniens qui relevent d'une autre agence spécialisée,
T'UNRWA, et ne figurent donc pas dans les statistiques du HCR.
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I'Union européenne), les trajectoires parcourues par
les migrants internationaux, et notamment les clandes-
tins, se sont considérablement allongées, et les phéno-
menes de transit ont pris une ampleur inconnue
jusqu’'a présent. La distinction habituelle entre pays
d’émigration et pays d'immigration s’estompe face
aux combinaisons de plus en plus complexes de fonc-
tions ou de réles. La Turquie, le Mexique, la Malaisie,
le Sénégal et le Maroc illustrent le cas de ces pays a
fonctions multiples ol se combinent flux de départ et
de retours définitifs ou temporaires et transit de mi-
grants non nationaux, et ott l'immigration économique
n’exclut pas l'accueil temporaire ou définitif de réfu-
giés. La frontiere mexicaine avec les Etats-Unis, les dé-
troits de la Méditerranée, le détroit de Malacca entre
I'Indonésie et la péninsule malaise, constituent autant
de lieux de passage de ces flux de transit ot ils y
exercent une forte pression.

@ Les pays d’accueil

Sur le plan des populations résidentes, des stocks, les
Etats-Unis, qui continuent d’exercer leur tradition-
nelle attraction sur le reste du monde, sont le premier
pole mondial d’accueil avec 28 millions de personnes
nées a I'étranger en 1999, soit 10% de la population
américaine, devancant largement un second groupe
constitué de I'Inde et du Pakistan (8,6 millions et
7,3 millions), et de I'Allemagne (7,3 millions). Un troi-
sieme groupe abrite entre 2 et 5 millions d’étrangers:
Canada (5,0 millions), Australie (4,4 millions), Arabie
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III – CONTEXTE ET JUSTIFICATION DU SUJET

Le choix de cette étude se justifie dans la mesure où lorsqu’on observe les études migratoires africaines, beaucoup d’entres elles portent sur les trajectoires et les itinéraires des migrants. Très peu d’études sont consacrées à l’impact socio-économique des migrations africaines.

Ceci est d’autant plus vrai qu’en parcourant les recherches sur les migrations camerounaises, on peut citer les travaux remarquables de Sophie Bouly Lesdain (2000)
 sur les femmes camerounaises en région parisienne, dans lesquels elle analyse les facteurs du choix de la France comme pays d’accueil pour les femmes migrantes.

Le deuxième ouvrage est celui de Pierre Kandem
 intitulé : « Camerounais en Ile de France : dynamiques migratoires et stratégie socio-spatiale ». Dans cet ouvrage, l’auteur, carte à l’appui, montre la localisation des camerounais en Ile de France et les stratégies d’intégration qu’ils mettent en œuvre pour réussir leur intégration.

Quant à notre étude, elle se situe à la frontière des sciences sociales et des sciences économiques. Son intérêt réside dans l’interaction et la pluridisciplinarité du sujet que nous avons choisi.

3.1 
 Problématique

La cybermigration maritale a un impact socio-économique car dans la mesure où elle touche à une catégorie de personnes qui quittent leur pays pour un autre. Ces mouvements migratoires entraînent une circulation des fonds entre le pays de départ et le pays d’accueil. Il s’agit pour nous au cours de cette analyse de mesurer cet impact socio-économique dans les dynamiques migratoires féminines au Cameroun. Pour le cas des femmes camerounaises, on pourra s’interroger sur le choix de la France comme pays d’accueil, dans la construction des stratégies migratoires, et l’utilisation d’Internet. Quel est le poids d’Internet dans la construction d’une stratégie migratoire ? Ces migrations ont-elles un intérêt familial ou collectif ?

3.2
  Hypothèses de recherche

Nous retenons l’hypothèse que, les migrations féminines camerounaises actuelles résultent d’Internet et que celles-ci touchent essentiellement les femmes pauvres dans les zones urbaines.

A cette principale hypothèse, s’ajoutent quelques hypothèses secondaires à savoir : la cybermigration maritale est une migration économique qui obéit à deux logiques à savoir :  individuelle : en ce sens où la femme est seule derrière son écran d’ordinateur et une logique familiale voire sociale grâce à la théorie du « don contre don » (Mauss) qui place la « cybermigrante » en véritable sécurité sociale, matérielle et financière pour sa famille restée au pays.

Les deux logiques (individuelle et familiale) se rejoignent, dans la mesure où le poids de la famille en Afrique est déterminante dans les relations sociales et que le voyage et la migration dans certaines cultures sociales constituent une forme de « réussite sociale ».

La cybermigration maritale au Cameroun ne touche pas les hommes. Les logiques masculines des migrations demeurent classiques, c’est-à-dire que se sont des migrations qui passent par les routes terrestres, maritimes et aériennes.

3.3
 Présentation du questionnaire

Les entretiens se sont déroulés dans les cybercafés, se poursuivant quelques fois dans certaines familles.

Les camerounaises interrogées étaient essentiellement des célibataires, des divorcées voire des veuves.

Ce questionnaire constitué de questions ouvertes était construit autour des principaux concepts de notre étude à savoir : migration – mariage – Internet. C’est d’ailleurs à partir de ces concepts que nous avons forgé la notion de cybermigration maritale que nous définissons comme une nouvelle forme de migration qui se fait par le biais d’Internet dans le but de se marier et de migrer.

L’objectif de cette enquête est de cerner le parcours de ces femmes, leurs motivations à vouloir migrer.

Notre questionnaire est composé de trois parties :

· La première partie porte sur l’identité, l’âge des enquêtées : Pouvez-vous présenter et dire ce qui vous motive à utiliser Internet ?

· La deuxième partie met un accent sur les différentes catégories sociales et professionnelles de ces femmes camerounaises. Leurs professions, leur niveau d’instruction : Exercez-vous un métier ? Lequel ? Quel est votre niveau d’instruction ? Avez-vous des connaissances en Informatique, Internet ? Si oui, quel est votre niveau : Faible ? Moyen ? Très bon ?

· La troisième partie porte sur l’origine géographique et sociale de nos enquêtées, la situation matrimoniale et la religion pratiquée. Etes-vous mariée ? Divorcée ou veuve ? Dans quel quartier habitez-vous ? Etes-vous chrétienne, musulmane, ou animiste ?

3.4
Methodologie

Pour réaliser cette étude, nous avons effectué deux voyages à Yaoundé et dans les principales villes du Cameroun où nous avons enquêté sur les femmes qui fréquentent les cybercafés. Nous avons mené des enquêtes par des observations et des entretiens semi-directifs pour expliquer de façon quantitative et qualitative, le phénomène de la cybermigration. Ces entretiens duraient près d’une heure trente et parfois deux heures
. Notre terrain a concerné la ville de Yaoundé qui est représentative du phénomène dans le pays.

Dans une telle démarche, les difficultés ne manquent pas. Nous avons rencontré des difficultés à interviewer certaines femmes qui ne souhaitaient pas s’exprimer sur ce phénomène. Les femmes interviewées étaient 300, venant toutes de différents quartiers de Yaoundé.

3.4 
 Présentation des premiers résultats

3.4-1
 Répartition des enquêtées par âge

Tableau 3 – Répartition par tranche d’âge

	Tranches d’âge
	Nombre de femmes
	Pourcentage

	De 15 à 20 ans
	20
	6,7 %

	De 21 à 24 ans
	45
	15 %

	De 25 à 45 ans
	200
	66,6 %

	De 46 à 60 ans
	20
	6,7 %

	De 61 à 75 ans
	15
	5 %

	TOTAL
	300
	100 %


Ce tableau montre bien que, la tranche d’âge de 25 à 45 ans est celle qui recherche activement des conjoints sur Internet.

La tranche des 15 à 20 ans est considérée comme celle des filles inexpérimentées, beaucoup d’entres elles sont encore, à l’école (collège, lycée). Quant aux femmes de 61 ans beaucoup d’entres-elles se disent ne plus croire au bienfait d’Internet pour trouver des maris. Elles sont pour la plupart, veuves, divorcées avec de grands enfants. La tranche d’âge de 21 à 24 ans est celle qui atteint l’âge de la majorité. Beaucoup parmi ces femmes, ne sont plus scolarisées, elles entrent dans la vie active et souvent avec un premier enfant, sans réelles perspectives d’avenir. Il faut dire qu’au Cameroun, le phénomène des filles mères touche une jeune femme sur 3 et la tranche 21-24 ans est constituée de beaucoup de filles mères « déclassées » qui estiment que leur réussite sociale passe la cybermigration maritale.


La cybermigration maritale est un phénomène de société qui touche 66,6 % des femmes que nous avons rencontrées et dont l’âge varie entre 25 et 45 ans. Ces enquêtées sont au nombre de 200 sur un total de 300 femmes.


3.4-2 
 Répartition des enquêtées par catégorie sociale

Par « catégorie sociale », nous avons voulu parler des activités exercées. Cinq items ont guidé nos entretiens, à savoir : les élèves et les étudiants, les femmes n’exerçant pas de profession, les cadres et celles qui exercent des professions libérales, celles qui travaillent dans le secteur primaire (agriculture, élevage…) et les femmes qui occupent des emplois dans le secteur secondaire.

Tableau 4 – Catégorie sociale des enquêtées

	Professions
	Nombre de femmes
	Pourcentage

	Elèves et étudiantes
	30
	10 %

	Agriculture, élevage (secteur primaire)
	5
	1,7 %

	Bâtiments, travaux publics (secteur secondaire)
	10
	3,3 %

	Cadre de l’administration et professions libérales
	5
	1,7 %

	Sans profession
	250
	83,3 %

	TOTAL
	300
	100 %


Comme nous pouvons le constater, le pourcentage des femmes sans profession qui recherchent un « conjoint blanc » est de 83,3 % contre 5 % de femmes cadres ou exerçant une profession libérale. En fait, les femmes sans profession ont plutôt tendance à vouloir à se sécuriser par le biais de la « cybermigration » maritale. Tandis que celles qui exercent un emploi et occupent un poste sont pour la plupart déjà mariées et veulent consolider durablement leur vie de couple.

Une autre tranche tournée vers la cybermigration maritale c’est celle des élèves et étudiantes. Grâce à leur niveau d’instruction, elles recherchent une sécurité matérielle, financière qui passe par un mari blanc.

Tableau 5 – Niveau d’instruction des enquêtées

	Niveau scolaire
	Nombre de femmes
	Pourcentage

	Primaire
	40
	13,3 %

	Secondaire
	200
	66,7 %

	Universitaire
	50
	16,7 %

	Analphabète
	10
	3,3 %

	TOTAL
	300
	100 %


Les femmes qui recherchent « un conjoint blanc » ont plutôt un niveau secondaire qu’universitaire, les étudiantes étant moins tournées vers la cybermigration maritale, car elles estiment que par le biais de leurs études universitaires, elles feront plus tard le choix de leur conjoint en toute liberté. Tandis que celles qui ont un niveau secondaire estiment que, ayant rompu leurs, leur réussite sociale passe par la cybermigration maritale. D’où la recherche à tout prix d’un mari blanc.

Tableau 6 – Répartition des enquêtées par confession religieuse

	Religion
	Nombre de femmes
	Pourcentage

	Chrétiennes
	255
	85 %

	Musulmanes
	5
	1,7 %

	Animistes
	30
	10 %

	Autres
	10
	3,3 %

	TOTAL
	300
	100 %


Au Cameroun, les musulmans font partie de l’ethnie Haoussa
 que l’on retrouve dans la province du Nord et de l’extrême Nord dans les villes comme Maroua et Garoua. La religion musulmane est hostile à la « cybermigration » maritale, car la tendance au Cameroun et presque dans la quasi-totalité des pays musulmans est que les musulmans se marient entre eux.

La cybermigration maritale touche essentiellement les femmes qui se déclarent chrétiennes ou animistes et qui pratiquent d’autres religions.

Tableau 7– Origine des maris blancs

	Pays
	Nombre de femmes désirant un mari blanc
	Pourcentage

	France
	150
	50 %

	Belgique
	50
	16,7 %

	Suisse
	50
	16,7 %

	Hollande
	25
	8,3 %

	Italie
	20
	6,6 %

	Autres
	5
	1,7 %

	TOTAL
	300
	100 %


La France est la destination première des camerounaises. En tant que pays colonisateur, les Camerounaises ont une préférence pour la France. 50 % de nos enquêtées nous ont affirmé qu’elles préfèrent la France à cause de la langue, et surtout pour le mode de vie qui est plus proche du leur.

Tableau 8 – Situation matrimoniale des enquêtées

	Situation matrimoniale
	Nombre de femmes
	Pourcentage

	Célibataires
	200
	66,7 %

	Veuves
	90
	30 %

	Mariées, fiancées
	10
	3,3 %

	TOTAL
	300
	100 %


A travers ce tableau, les femmes célibataires représentent 66,7 % de la population enquêtée. Cette catégorie de 200 femmes célibataires sur un total de 300, montre bien qu’à Yaoundé, elles sont celles qui sont plus portées vers Internet pour rechercher des conjoints.

Origine des quartiers des femmes enquêtées

Tableau 9 – Tableau sur l’origine des enquêtées

	Origine des enquêtées
	Nombre de femmes
	Pourcentage

	Milieux citadins (quartiers de Yaoundé)
	280
	93,3 %

	Milieux ruraux
	20
	6,7 %

	TOTAL
	300
	100 %


Nos enquêtées viennent de la quasi-totalité de Yaoundé, la capitale. Beaucoup d’entre elles habitent des quartiers populaires de Yaoundé comme Essos, Tsinga, Mokolo, Kodengui, Briqueterie etc.

Tableau 11 – Profession des enquêtés

	Enquêtés
	Nombre d’hommes
	Pourcentage

	Retraités
	27
	54 %

	Salariés
	20
	40 %

	Agents de maîtrise
	2
	4 %

	Cadres et professions libérales
	1
	2 %

	TOTAL
	50
	100 %


La tranche d’âge des plus de 60 ans se retrouve de plus en plus dans les statistiques de célibataires et veufs en France. Selon l’INSEE, en France on compte plus de 10 millions de célibataires, ce qui a fait dire à Monique Mfou’ou (2005) que l’Europe connaît « un marché de la solitude »
. C’est aussi une catégorie qui utilise Internet ces cinq dernières années y compris pour faire des rencontres. Lorsque l’on regarde les travaux dans ce domaine, ceux qui sont plus spectaculaires sont ceux de D. Lebreton (1999)
 qui explore le lien entre sexualité et communication virtuelle. Selon lui, « les sites de drague et de rencontres virtuelles, les dialogues et les jeux de rôle sur la toile vont au-delà du corps en substituant le texte au corps ».

Tableau 12 – Nos enquêtés et les moyens mis en œuvre pour faire des rencontres

	Enquêtés
	Nombre d’hommes
	Pourcentage

	Internet
	40
	80 %

	Journaux, Magazines
	5
	10 %

	Autres
	5 
	10 %

	TOTAL
	50
	100 %



3.5 – Les limites de l’étude dans le Nord Pas de Calais

Pour bien comprendre le phénomène, notre enquête s’est poursuivie en France, notamment dans le Nord Pas de Calais où nous avons enquêté auprès de 50 couples mixtes. Cette fois-ci, nous nous sommes intéressés aux hommes, originaires du Nord Pas de Calais pour savoir : comment ont-ils rencontré leurs épouses Camerounaises.

Nos enquêtés habitent Lille – Dunkerque – Calais et St Omer.

Tableau 10 – Age des enquêtés

	Enquêtés
	Nombre d’hommes
	Pourcentage

	20 ans à 25 ans
	5
	10 %

	26 ans à 40 ans
	5
	10 %

	41 ans à 60 ans
	10
	20 %

	61 ans à 70 ans
	30
	60 %

	TOTAL
	50
	100 %


Le tableau 10 concerne l’âge de nos enquêtés, notamment des chefs de famille mariés à des Camerounaises, rencontrés lors de notre enquête. Comme le montre ce tableau, ces Camerounaises sont plutôt mariées à des européens dont l’âge varie entre 61 et 70 ans.

IV – LES PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS DE CETTE ETUDE

Cette étude comporte plusieurs enseignements parmi lesquels : la cybermigration maritale au Cameroun concerne les femmes vivant dans les zones urbaines confrontées comme les zones rurales, à une pauvreté croissante.

Si hier, la pauvreté touchait beaucoup plus les zones rurales, aujourd’hui, les zones urbaines sont également concernées. De la féminisation de la pauvreté, on est passé à la féminisation de la migration, qui pousse les femmes célibataires à émigrer.

Cet exode qui concernait en majorité des étudiants touche surtout les couches sociales dont la tranche d’âge se situe entre 25 et 45 ans soit 66% des enquêtées.

Ce phénomène est très développé dans les quartiers périphériques de Yaoundé où règnent prostitution, précarité et taux d’échec scolaire le plus élevé. Dans ce contexte, la cybermigration maritale apparaît comme une forme de migration économique légale qui tend à se développer au Cameroun, mais aussi dans la sous-région Afrique centrale.

Il faut aussi souligner que la cybermigration maritale, contrairement aux migrations clandestines de masse d’Afrique de l’Ouest ne se fait pas par l’intermédiaire d’un passeur, l’initiative revient à la femme qui se connecte en toute liberté. Mais ces deux formes de migrations répondent à une seule et unique question : comment échapper à la misère, tout en essayant d’aider la famille restée dans le pays d’origine ?

Les migrations de masse des africains de l’ouest constituent une forme de migration des « casseurs de pierres », des aventuriers comme les nomment (Bazenguissa et Mc Gaffrey
). Ces migrations des originaires du Sénégal, du Mali, du Niger touchent plus d’hommes que de femmes. Ce sont des formes de migrations qui se développent beaucoup plus dans les zones rurales où les familles se cotisent pour payer le passeur et le voyage au migrant qui emprunte soit une route physique soit un bateau de fortune pour migrer de façon clandestine en Europe.

La cybermigration maritale, peut paraître à première vue comme migration individuelle, voire « ndividualiste » notamment dans ses logiques, il reste néanmoins un point commun avec des migrations de masse, c’est la famille.

La « cybermigrante » qui recherche un « conjoint » sur Internet et le jeune sénégalais qui emprunte un bateau de fortune pour migrer en Europe, tous les deux n’oublient pas leurs familles. C’est en cela que la cybermigration maritale constitue une migration individuelle dans sa logique mais familiale dans sa pratique.

V – IMPACT SOCIO-ECONOMIQUE DE LA « CYBERMIGRATION MARITALE »

La cybermigration maritale, telle que nous l’avons analysée, a forcément un impact socio-économique. Cette forme de migration mondialisée s’organise autour des réseaux où circulent l’argent, les biens matériels, etc.

Les « cybermigrantes » ont même des expressions telles que : mon Western Union
, mon « Gombo »
, etc. Les transactions financières autour de l’arrivée de la femme en Europe suscitent des transferts d’importantes sommes d’argent.

L’argent que le conjoint envoie pendant que son épouse restée en Afrique sert à mettre en place des petits commerces pour la survie de la femme.
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IV.1 – « Cybermigration  maritale » : migration économique

La cybermigration maritale des femmes camerounaises est une des formes contemporaines de la migration économique. Car derrière la réalité de la misère et de la pauvreté des femmes camerounaises, c’est l’envie de s’en sortir, l’esprit de la débrouillardise qui les anime. Ces migrations, quoique matrimoniales, n’ont qu’un objectif : la fuite de la pauvreté, l’attrait de la vie européenne qui hantent ces femmes. La cybermigration maritale est-elle au service de l’intérêt collectif ou des familles restées au pays ?

Les « migradevises », c’est-à-dire l’argent envoyé par les migrants dans leur pays d’origine sert non plus à créer des entreprises, mais à l’entretien des familles Ces femmes migrantes constituent à elles seules des sécurités sociales pour les familles restées au Cameroun.

La cybermigration maritale est donc une forme de migration économique pour l’entretien des familles et non pour le collectif. Au Cameroun par exemple, les femmes pour financer leur recherche de mari sur Internet dépensent jusqu’à 100 000 francs CFA (152 €/mois) qui correspond au salaire d’un fonctionnaire. Les familles soutiennent ces jeunes femmes qui en contrepartie aident leurs familles, une fois arrivées en Europe. C’est le « don contre don » (Mauss, 2007)
.

Souvent certains se cotisent ou d’autres encore « se débrouillent » comme elles peuvent pour financer la recherche de mari sue le net. Mais il arrive aussi que certaines femmes connaissent des déboires jusqu’à la prostitution. Le phénomène des « blackettes »
, c’est aussi la catégorie de ces « cybermigrantes » dont l’aventure s’est arrêtée brusquement. Mais comment arrêter ces mouvements migratoires « modalisés ». Zygmunt Bauman, Sociologue estime que : « la mondialisation est inéluctable et irréversible. Nous vivons déjà dans un monde d’interconnexion et d’interdépendance à l’échelle de la planète. Tout ce qui peut se passer quelque part affecte la vie et l’avenir des gens partout ailleurs.

Lorsque l’on évalue les mesures à adopter dans un endroit donné, il faut prendre en compte les réactions dans le reste du monde. Aucun territoire souverain, si vaste, si peuplé, si riche soit-il ne peut protéger ses conditions de vie, sa sécurité, sa prospérité à long terme, son modèle social ou l’existence de ses habitants. Notre dépendance mutuelle s’exerce à l’échelle mondiale. »

Tableau 2 – Evolution des pourcentages des femmes dans les émigrants

D’Afrique subsaharienne dans les pays de l’OCDE

	
	1960
	1970
	1980
	1990
	2000

	Afrique de l’Est
	41,9
	43,1
	45,2
	47,2
	48,1

	Afrique Centrale
	45,3
	46,0
	46,3
	46,3
	46,2

	Afrique du Sud
	30,1
	30,3
	35,6
	38,6
	42,2

	Afrique de l’Ouest
	41,5
	42,8
	43,6
	46,7
	47,9

	Afrique subsaharienne (ASS)
	40,8
	42,1
	44,0
	46,0
	47,2


C’est ce que les anglo-saxons appellent le « Push-pull » « Répulsion attraction ». Notre analyse privilégie l’approche individualiste au détriment de l’approche de la nouvelle économie des migrations qu’Olivier Favereau
 appelle « la théorie standard élargie ». En effet, cette approche ne reconnaît pas la part de l’individu dans le processus migratoire. Elle considère que la « nouvelle économie des migrations ne part pas d’un individu isolé, mais au contraire de décisions collectives. Or, la cybermigration maritale essentiellement individuelle. Par contre, l’approche du dualisme du marché du travail pourrait éventuellement éclairer notre démarche en s’appuyant notamment sur la conception de Piore
 (1979) pour qui « l’immigration n’est pas causée par des facteurs de répulsion (Push) dans les pays à bas salaire ou chômage élevé, mais par des facteurs d’attraction (Pull) dans les pays d’accueil ».

Cette conception permet d’analyser le poids économique et financier des migradevises (Gérard Tchouassi
) (2005) surtout de vérifier le rôle joué par l’argent des migrants, appelé « migradevises » dans leur pays d’origine. Il s’agira pour nous de nous interroger comme l’ont fait d’autres chercheurs sur la question : à quoi sert l’argent des migrants envoyés dans leur pays d’origine ? Sert-il à améliorer les services de base (école, hôpitaux…) ou à entretenir les familles restées au pays ? Or, on sait que les migrants sont des « target eamers », des travailleurs qui visent un objectif précis à savoir : accumuler suffisamment d’argent dans les pays d’accueil, pour construire soit des villas ou investir dans le commerce de proximité dans leur pays d’origine, ceci pour préparer leur éventuel retour.

Il faut noter qu’en 1990, selon la Banque Mondiale, les « migradevises » représentèrent environ 9 milliards de dollars, et en 2003, ils ont atteint 14 milliards de dollars

Pour le cas des camerounaises, l’attrait des pays de l’OCDE s’explique aussi par le fait que « trouver son blanc », c’est finalement une forme de réussite sociale, matérielle, qui procure une sécurité financière pour la famille.

CONCLUSION

En étudiant l’impact socio-économique de la cybermigration maritale des femmes camerounaises, nous avons voulu comprendre cette dynamique migratoire, urbaine et mondialisée qui touche essentiellement les célibataires aussi bien dans les pays du Nord que du Sud.

Notre démarche a surtout consisté en l’analyse des déterminants de cette nouvelle migration, à travers les logiques et les stratégies déployées par les acteurs sociaux du Nord Pas de Calais et du Cameroun. Si Internet rapproche les pays du Nord et ceux du Sud, il faut néanmoins reconnaître qu’il est à la base des rencontres virtuelles et réelles entre célibataires Français et femmes Camerounaises. Les enquêtes effectuées dans ces deux pays, amènent de notre part deux observations : les enquêtées camerounaises rencontrées à Yaoundé ont été plus « coopératives », que ceux du Nord Pas de Calais. Pour nous, une des principales raisons de ce manque de coopération est qu’il est plus difficile d’entrer dans la vie privée, voire intime des enquêtés en France, qu’en Afrique considérée comme le continent où la parole se libère plus facilement. Au Cameroun, les femmes parlent de tout et donnent facilement leur avis même lorsqu’il touche à leur vie privée.

Au cours de notre analyse, il nous a paru que l’approche n’a pas été suffisamment affirmée. A cela, il faut ajouter les écueils inhérents à tout travail de recherche, à savoir : manque d’accès aux sources officielles, absence de documents fiables sur la question, difficultés à trouver des enquêtés disponibles pour des entretiens… etc. 

Nous sommes conscients que cette recherche est loin d’avoir cerné totalement la question de la cybermigration maritale des femmes camerounaises. Nous avons néanmoins ouvert des pistes à travers ces enquêtes qui pourront sans doute intéresser d’autres chercheurs. Tant il est vrai que cette question constitue à elle seule un vaste champ de recherche que nous avons commencé à explorer.

Au terme de notre étude sur l’impact socio-économique de la cybermigration maritale des femmes camerounaises, nous pouvons dire que les migrations mondialisées posent un réel problème, celui du co développement et donc des « migradevises » vers les pays d’origine. Les « migradevises » sont-elles  au service des intérêts collectifs ou au service des familles ?. Les flux migratoires selon certains spécialistes ne peuvent être maîtrisés que dans une concertation entre l’Afrique et l’Europe. Car, le désastre de l’Afrique d’aujourd’hui peut sonner le glas du chaos de l’Europe de demain. D’où une synergie qui passe par un véritable « plan Marshall » Nord-Sud sur les questions migratoires et par la « dédramatisation » de ce phénomène. Car « migrer est le propre » de toute société humaine (Immita Cornez)
 (2007). La hiérarchie Nord-Sud, des salaires dont parle Hassan Zaoual
 (2005) est certes un moteur d’accélération dans les processus migratoires. Mais nous pensons que l’heure est venue d’expérimenter une migration « gagnant-gagnant » entre l’Afrique et l’Europe. Cette migration passe à notre avis par la femme. Or, les capacités managériales des femmes en Afrique sont immenses. Au Cameroun, certaines d’entres-elles, notamment en pays Bamiléké
 pèsent considérablement dans l’économie du Cameroun. 

Comme nous pouvons le constater, le XXIème siècle nous lance de nombreux défis parmi lesquels, le défi de la migration qui, aujourd’hui apparaît comme un signal dont le sens n’est autre que la réduction du fossé des injustices socio-économiques qui continuent d’exister entre le Nord et le Sud. L’Europe est donc à la croisée des chemins, ou bien elle s’enferme et continuer de s’ériger en forteresse en favorisant les migrations clandestines qui tuent chaque jour des milliers de candidats africains à l’immigration, ou bien, elle s’ouvre dans une démarche de nouveau partenariat avec l’Afrique qui passe par le co développement.

En somme, comme l’écrit Hassan Zaoual, il s’agit de prendre conscience une bonne fois pour toute que : « C’est l’échec cinglant du développement dans les pays d’émigration qui est la cause principale de l’amplification des flux migratoires en direction des grands pays industrialisés. »

C’est tout l’enjeu de ce que les politiques appellent « la gestion concertée » des flux migratoires. Mais nous pouvons toujours nous interroger, les pays du Nord et du Sud peuvent-ils faire de la gestion concertée sur le co développement, meilleur antidote de l’immigration.
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